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An Act to amend the 
Ontario Municipal Employees 
Retirement System Act and the 
Municipal Act 
Assented to December 19th, 1991 
HER MAJESTY, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
1.-(1) The definition of "optional ser-
vice" in section 1 of the Ontario Municipal 
Employees Retirement System Act is amended 
by striking out "or" at the end of clause (c), 
by striking out clause (d) and by adding the 
following clauses: 
(d) service with any other organization 
which was not an employer under this 
Act and which has been merged or 
amalgamated with or otherwise taken 
over by an organization named in 
clause (a), (b) or (c), or 
( e) war service. 
(2) The definition of "service" in section 1 
of the Act is amended by inserting after "em-
ployer" in the second line "or to a predeces-
sor thereor'. 
(3) Section 1 of the Act is amended by add-
ing the following definitions: 
"spouse" has the same meaning as in the 
Pension Benefits Act; ("conjoint") 
" surplus" has the same meaning as m the 
Pension 13.enefits Act. ("excédent") 
(4) The definition of "widow" or "wid-
ower" in section 1 of the Act is repealed and 
the following substituted: 
" widow" or "widower" means the person 
who was the spouse of a member immedi-
ately before the member's death. ("veuf', 
"veuve") 
2. Section 2 of the Act is repealed. 
3. -(1) Subsections 4 (4), (5) and (6) of the 
Act are repealed and the following substi-
tuted: 
(4) The Board may establish committees 
and may delegate to the committees any of 
the Board's powers under this Act. 
CHAPITRE 54 
Loi modifiant la Loi sur le régime de 
retraite des employés municipaux dè 
l'Ontario et la Loi sur les 
municipalités 
Sanctionnée le 19 décembre 1991 
SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consente-
ment de l'Assemblée législative de la pro-
vince de )'Ontario, édicte : 
l (1) La définition de «Service facultatif» 
qui figure à l'article l de la Loi sur le régime 
de retraite des employés municipaux de 
/'Ontario est modifiée par suppression de l'ali-
néa d) et par adjonction des alinéas suivants : 
d) du service auprès d'une autre organisa-
tion qui n'était pas un employeur aux 
termes de la présente loi et dont une 
organisation nommée à l'alinéa a), b) 
ou c) a pris le contrôle, notamment au 
moyen d'une fusion, 
e) du service de guerre. 
(2) La définition de «Service» qui figure à 
l'article 1 de la Loi est modifiée par adjonc-
tion, après «employeur>> à la première ligne, 
de «OU à un prédécesseur de celui-ci». 
(3) L'article 1 de la Loi est modifié par 
adjonction des définitions suivantes : 
«conjoint» S'entend au sens de la Loi sur les 
régimes de retraite. ( «spouse») 
«excédent» S'entend au sens de la Loi s11r les 
régimes de retraite. («surplus») 
(4) La définition de «Veuf» ou «veuve» qui 
figure à l'article 1 de la Loi est abrogée et 
remplacée par ce qui suit: 
«veuf» ou «veuve» S'entend de la personne 
qui était le conjoint d'un participant 
immédiatement avant le décès de celui-ci. 
(«widow», «widower») 
2 L'article 2 de la Loi est abrogé. 
3 (l) Les paragraphes 4 (4), (5) et (6) de 
la Loi sont abrogés et remplacés par ce qui 
suit: 
(4) La Commission peut créer des comités Comiiés 
et leur déléguer les pouvoirs qui lui sont con-
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(5) The Board may determine the compo-
sit ion, dulies, responsibilities, limitations and 
operating procedures of its committees and 
the term of office of committee members. 
(6) The Board may appoint individuals 
other than members of the Board to its com-
mittees and determine their remuneration. 
(2) Section 4 of the Act is amended by add-
ing the following subsection: 
(9) No action or other proceeding shall be 
instituted against a member of the Board or 
an employee of the Board for any act done 
in good faith in the execution or intended 
execution of the person's duty under this Act 
or the regulations or for any alleged neglect 
or default in the execution in good faith of 
the person's duty. 
4. Section 8 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
8. The Board shall invest the Fund in 
accordance with the Pension Benefits Act. 
5. Section 12 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
12. Sections 65 and 66 of the Pension 
Benefits Act and the regulations made in 
relation to those sections apply to benefits 
payable under this Act. 
6.-(1) Clause 14 (g) of the Act is repealed 
and the following substltuted: 
(g) prescribing the rates of contributions 
of the members and employers and the 
principles for the determination of the 
rates of contributions of the members 
and employers. 
(2) Section 14 of the Act is amended by 
adding the following clauses: 
( q) prescribing the terms and conditions 
upon which surplus may be paid from 
the Fund; 
(r) prescribing the method of allocation of 
the assets of the Fund if the Fund is 
discontinued or terminated; 
(s) providing for the funding of supple-
mentary benefits through the Fund. 
7. Section 15 of the Act is amended by 
adding the following sub~ection: 
(3) No by-law or resolution made under 
subsection (1) shall be repealed or revoked 
except upon such terms as may be estab-
lished by the Board. 
(5) La Commission peut déterminer la 
composition, les fonctions, les responsabili-
tés, les restrictions et les modalités de fonc-
tionnement de ses comités ainsi que la durée 
du mandat des membres des comités. 
Idem 
(6) La Commission peut nommer aux Idem 
comités des particuliers qui ne sont pas ses 
membres et fixer leur rémunération. 
(2) L'article 4 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(9) Sont irrecevables les actions ou autres 
instances introduites contre un membre de la 
Commission ou un de ses employés pour un 
acte accompli de bonne foi dans l'exercice 
effectif ou censé tel de ses fonctions aux ter-
mes de la présente loi ou des règlements, ou 
pour une négligence ou un manquement qui 
lui sont imputés dans l'exercice de bonne foi 
de ses fonctions. 
4 L'article 8 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
8 La Commission investit les fonds de la 
Caisse conformément à la Loi sur les régimes 
de retraite. 
5 L'article 12 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
12 Les articles 65 et 66 de la Loi sur les 
régimes de retraite et les règlements pris rela-
tivement à ces articles s'appliquent aux pres-
tations payables en vertu de la présente loi. 
6 (1) L'alinéa 14 g) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
g) prescrire les taux de cotisation des par-
ticipants et des employeurs et les prin-
cipes applicables au calcul de ces taux. 
(2) L'article 14 de la Loi est modifié par 
adjonction des alinéas suivants : 
q) prescrire les conditions auxquelles l'ex-
cédent peut être payé par prélèvement 
sur la Caisse; 
r) prescrire la méthode d'attribution de 
l'actif de la Caisse si celle-ci cesse ses 
activités ou qu'il a été mis fin à ces 
activités; 
s) prévoir le prélèvement de fonds sur la 
Caisse pour des prestations supplé-
mentaires. 
7 L'article 15 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(3) Aucun règlement administratif ni 
aucune résolution pris en vertu du paragra-
phe ( 1) ne doit être abrogé ou révoqué sauf 
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8. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
17. Surplus may be paid from the Fund in 
accordance with such conditions as may be 
prescribed by the regulations and subject to 
the limitations of the Pension Benefits Act. 
9. The Municipal Act is amended by add-
ing the following section: 
207.1-(1) Subject to subsection (5), 
every municipality may make by-laws provid-
ing to employees, or any class of them, 
(a) financial incentives in respect of their 
retirement; and 
(b) severance payments. 
(2) Payments or incentives provided under 
this section shall be deemed not to be pen-
sions under this or any other Act. 
(3) Municipalities shall be deemed to have 
always had the power to make by-laws under 
this section. 
( 4) In this section, "employee" means an 
employee as defined in paragraph 46 of sec-
tion 207. 
(5) The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations prescribing limitations 
or conditions which apply in respect of pay-
ments or incentives authorized under this 
section. 
(6) In this section, "municipality" includes 
a regional, metropolitan or district municipal-
ity and the County of Oxford. 
1 O. This Act cornes into force on the day it 
recelves Royal Assent. 
11. The short title of thls Act is the 
Municipal Employees Retirement Stature Law 
Amendment Act, 1991. 
8 La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
17 L'excédent peut être payé par prélève-
ment sur la Caisse conformément aux condi-
tions qui peuvent être prescrites par les 
règlements et sous réserve des restrictions 
prévues à la Loi sur les régimes de retraite. 
9 La Loi sur les municipalités est modifiée 
par adjonction de l'article suivant : 
20 7 .1 ( 1) Sous réserve du paragraphe 
(5), les municipalités peuvent prendre des 
règlements accordant aux employés ou à une 
catégorie de ceux-ci : 
a) des stimulants financiers à l'égard de 
leur retraite; 
b) des indemnités de cessation d'emploi. 
(2) Les indemnités ou les stimulants pré-
vus par le présent article sont réputés ne pas 
être des pensions en vertu de la présente loi 
ou d'une autre loi. 
(3) Les municipalités sont réputées avoir 
toujours eu le pouvoir de prendre des règle-
ments en vertu du présent article. 
( 4) Dans le présent article, «employé» 
s'entend d'un employé tel qu'il est défini à la 
disposition 46 de l'article 207. 
(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement, prescrire les restrictions 
ou les conditions qui s'appliquent aux indem-
nités ou aux stimulants autorisés en vertu du 
présent article. 
(6) Dans le présent article, «municipalité» 
inclut une municipalité régionale, de commu-
nauté urbaine ou de district et le comté 
d'Oxford. 
10 La présente loi entre en vigueùr le jour 
où elle reçoit la sanction royale. 
11 Le titre abrégé de la présente loi est Loi 
de 1991 modifiant des lois en ce qui concerne 
la retraite des employés municipaux. 
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